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	 Ce CSAL a eu lieu en présentiel à Rennes de 
9h30 à 17h00.

	 Avant la lecture des Déclarations Liminaires 
de Solidaires et de la CGT, le Directeur a tenu à 
rendre un hommage aux deux collègues décédés 
récemment sur Nantes par une minute de silence 
des personnes présentes.

	 Dans notre déclaration liminaire, nous avons 
évoqué la réforme des retraites, le drame survenu 
le 21/11 dernier à Arras et quelques commentaires 
sur les documents figurant à l’ordre du jour du 
CSAL.

	 Ce CSAL était consacré à l’activité 
2022 (rapport d’activité, budget, formation 
professionnelle, bilan DUERP/PAP) et aux 
questions diverses.

RÉPONSE DU DIRECTEUR 
AUX DÉCLARATIONS LIMINAIRES

	 Le directeur a précisé certains éléments :

•	 le Réglement Intérieur des CSA serait dans les 
tuyaux et bientôt disponible…

•	 pour la partie emplois absente du bilan annuel 

2022 , c’est en cours il s‘agiratt d’un problème de 
requêtage SIRHIUS !

•	 sur la création des 1500 emplois dans le CF, il 
s’agirait plus d’un redéploiement des effectifs 
en tenant compte (ou pas ?) des 200 emplois 
supplémentaires prévus cette année pour le 
Contrôle Fiscal (CF), Le plafond des emplois de la 
DGFIP n’étant pas modifié, c’est à une nouvelle 
saignée que doivent s’attendre les services hors 
CF

•	 le mouvement local sera publié le 20/06 et les OS 
peuvent évoquer des cas individuels auprès de la 
direction, comme la CGT l’a fait pour les dossiers 
confiés par les collègues ;

•	 s’agissant du contingent d’absences dont 
disposent les membres de la Formation 
Spécialisée du CSAL, le directeur doit se 
renseigner sur la situation propre de la Dircofi.

ORDRE DU JOUR DU CSAL

APPROBATION DU PV
DU CSAL DU 11/01/2023

	 Le PV a été validé à l’unanimité par les OS.

RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ 2022 

	 Sécurisation des AMR

	 Le bilan de l’opération de sécurisation des 
AMR a été présenté : sur 282 AMR expertisés 
entre 2019 et 2022, 16 anomalies substantielles 
ont été détectées et ont donné lieu à des actions 
correctives, une note récente de la direction 
devrait rappeler les points de vigilance à respecter 
et un webinaire est envisagé pour sensibiliser les 
collègues des SIE. La CGT a mis en lien entre les 
suppressions d’emplois en cellule d’appui et la 
qualité des différents travaux qui leurs confiés.



	 SEMAFOR

	 La direction est consciente des difficultés 
rencontrées par les agents (informations sur les 
stages, convocations…) qui ne se sont pas tous 
appropriés ce nouvel outil , c’est pourquoi la 
Dircofi a maintenu le Plan Local de Formation sur 
le site intranet.

	 Pilat (Pilotage et Analyse du Contrôle)

	 Une version prévue pour septembre octobre 
devrait intégrer les calculs de CFIR, le cœur de 
cible de l’application devrait arriver en 2025. Les 
OS se sont inquiété de la disparition d’Alpage 
durant la période transitoire.

	 Climat fiscal

	 Une seule fiche de signalement concerne 
les relations tendues avec un contribuable mais 
d’autres dossiers difficiles ont été rencontrés 
pour lesquels la situation est revenue à la normale 
après intervention du chef de brigade.

	 Les OS ont regretté l’absence de fiche de 
signalement donc non examinées en CSA-FS, et 
quid de l’antériorité si on retourne en vérification 
dans ces entreprises ?

	 Pour les OS il faudrait que la direction incite 
les agents à rédiger une fiche de signalement 
quand c’est nécessaire. La CGT a rappelé les 
conclusions du GT Duerp RPS qui demandait que 
les vérificateurs maîtrisent les retombées et le 
timing des fiches de signalement (par ex. lettre 
de mise en garde).

	 Par ailleurs, quatre fiches de signalement en 
interne ont été rédigées en 2022.

	 Résultats CF 2022

	 La médiane remonte légèrement mais le taux 
d’AFR demeure élevé.

	 Les OS ont demandé la médiane des dossiers 
relevant du Data-Mining (DM) qui représentent 
53 % des fiches 3909 en 2022. Selon la direction, 
on ne le connaît pas mais elle serait plus basse 
que la moyenne générale (on en sait pas mais on 
connaît !!!). Pour les OS l’obligation du respect 
de 50 % de fiches DM conduit les rédacteurs de la 
BEP a rédiger des 3909 faibles et les vérificateurs à 
prendre des dossiers qui ont un rapport moindre 
par rapport aux autres affaires donc aujourd’hui, 
le Data-Mining nous tire vers le bas.	

	 S’agissant des AFR ou des conformes, les OS 
ont précisé que certains dossiers sont conformes 
aujourd’hui mais ont permis de permettre de la 
fraude évitée, ou des manquements pour une 
récidive plus tard.

	 La direction se félicite que la Dircofi Centre 
ouest se caractérise par une part importante 
des contrôles avec un accord et un taux de 
recouvrement élevé.

BILAN DU BUDGET 2022

	 Les frais de mission constituent le poste le 
plus élevé (227 000 €).

	 Concernant des véhicules de service, il 
est prévu s’assouplir les règles pour pouvoir 
emprunter le véhicule la veille du déplacement.

	 Par ailleurs, une réflexion est en cours sur les 
véhicules de location pour pouvoir bénéficier de 
locations à la semaine.

	 Après le budget participatif en 2021 et le 
Fonds Conditions de Vie au Travail de 2022, il n’y 
a pas de budger particulier prévu en 2023.

	 La CGT s’est étonnée du montant (15 000 €) 
des travaux pour sécuriser les vélos dans le garage 
en sous-sol de Solférino. Ces travaux ont été 
engagés dans le cadre du plan de déplacement 
signé avec Rennes Métropole qui permet aux 
agents de payer moins cher leur abonnement 
bus. Ces travaux ont aussi permis l’aménagement 
d’un local de stockage.

	 Cela fait quand même cher pour le seul vélo 
régulièrement présent !!!

	 Après l’aménagement de la terrasse au 
niveau du parking (22 000 € quand même, là 
encore pour une utilisation « réduite »), la CGT 
a demandé quand aurait l’aménagement promis 
pour la terrasse du 5ème étage. La promesse est 
reportée « sine die ».



BILAN DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 2022 

	 On constate un retour à la normale en 2022, 
mais des difficultés rencontrées avec la nouvelle 
application Semafor.

	 Les formations locales représentent 84 % des 
stages avec 82 sessions de stage et 51 formateurs.

BILAN DU DUERP/ PAP 2022 

	 Un GT a eu lieu le 09/06/2022.

	 Les Risques Psycho Sociaux (RPS) représentent 
37 % des risques et demeurent donc très présents.

	 29 axes ont été définis pour le Programme 
d’Action de Prévention (PAP) dont 28 risques 
considérés comme résolus.

	 Les OS ont souligné la difficulté de résoudre 
les RPS en indiquant que certains risques devraient 
plutôt être classés en cours de résolution. La 
Direction convient de cette difficulté mais 
considère que le problème est traité dès qu’une 
mesure est mise en œuvre alors que le fonds est 
souvent lié à la charge de travail, charge qu’elle 
n’entend nullement remettre en cause.

	 Un GT DUERP aura lieu mardi 06/06/2023.

LES QUESTIONS DIVERSES

	 Les OS ont rappelé les difficultés rencontrées 
dans le cadre des remboursements de frais de 
déplacement (application FDD, justificatifs des 
dépenses à fournir…).

	 La direction a proposé de faire une 1/2 
journée de formation à la rentrée dans le cadre 
d’un webinaire notamment pour les nouveaux 
agents.

	 S’agissant des 3 consultants qui prendront 
leur poste le 01/09 prochain à Rennes, 2 seront 
installés au 1er étage et un au 2ème étage. Aucun 
travaux n’est envisagé, mis à part éventuellement 
pour l’accueil d’un agent en situation d’handicap.

PROCHAINES RÉUNIONS

•	 13/06 : GT/FS CSAL

•	 29/06 : réunion de la FS CSAL, précédé d’un 
CSAL pour élire le comité médical.



	 Cette deuxième séance du CSAL se tient après 
de nombreuses journées de grèves qui ont rassemblé 
des millions de manifestants dans le calme et la dignité 
depuis les premières journées de mobilisation en janvier 
dernier.

	 Suite à la décision du Conseil Constitutionnel du 14 
avril dernier-, le Président de la République a confirmé le 
maintien de la loi Retraites avec le passage à 64 ans et 
les 43 années de cotisation malgré la revendication de 
son retrait par l’ensemble des organisations syndicales 
soutenues par une très large majorité de la population.

	 Loin d’être une réforme «d’équilibre, de justice et 
de progrès», cette Loi Retraites va contribuer à aggraver 
les inégalités.

	 Le gouvernement espère que tout cela va se régler 
en lançant un débat sur la pénibilité du travail des 
seniors, alors qu’il va réduire encore la possibilité pour 
des millions de travailleurs de partir en retraite en bonne 
santé…

	 Il n’a eu de cesse de minimiser la crise sociale et 
politique actuelle dans le pays en la réduisant à une 
incompréhension. Et pourtant, la colère ne faiblit pas ! 
L’attitude et les propos du Président de la République 
l’ont renforcée. Partir plus vieux à la retraite, après des 
années de travail, avec des pensions toujours plus 
réduites, voilà le projet du gouvernement. Cette réforme 
injuste frappera encore plus durement les travailleurs qui 
ont commencé à travailler tôt, les femmes et les agents 
les moins rémunérés, qu’ils soient du secteur public ou 
du secteur privé.

	 Pourtant, les chiffres sont clairs et le système par 
répartition n’est pas en péril. Plutôt qu’augmenter 
l’âge de départ à la retraite, il serait bien plus efficace 
d’augmenter les salaires, les rémunérations et par 
conséquent les cotisations sociales, seule réponse 
efficace à la crise de pouvoir d’achat que nous traversons 
dans un contexte de forte inflation.

	 Suite au drame survenu le 21 novembre dernier 
dans le Pas-De-Calais, la DG a réitéré son attachement 
à toutes les questions portant sur les conditions de 
travail. Elle a souhaité ainsi organiser un «cycle resserré 
de discussions sur les conditions d’exercice des agents 
en charge de la mission de contrôle fiscal, dont l’objet 
portera, notamment, sur les mesures de prévention, 
de protection et de sécurité juridique des agents, 
l’identification des risques, ou encore la gestion et le 
traitement des incidents».

	 La CGT Finances Publiques rappelle que, si rien 
ne justifiait les évènements du lundi 21 novembre, la 
violence grandissante envers les fonctionnaires, et au 
cas particulier les agents des Finances Publiques, se 
nourrit aussi de la portée des propos des responsables 
politiques.

Tout ce qui atteint le consentement à l’impôt par des 
attaques continuelles, comme le fonctionnaire «bashing», 
l’assimilation du fonctionnaire à un coût social, (et ce 
depuis des années), participe au dénigrement des 
personnels de la DGFIP, décomplexe et cautionne les 
actes de violence inadmissibles qu’ils subissent tous les 
jours.

	 Nous ne sommes pas responsables de la violence des 
politiques économiques et sociales du gouvernement.

	 Monsieur le Président, nous participons aujourd’hui 
à la 2ème réunion du CSA-L, nouvelle formule des CTL. 
Permettez-nous d’abord de renouveler notre surprise de 
ne toujours pas avoir à voter un règlement intérieur.

	 Pour en revenir à l’ordre du jour de ce CSA 
qui concerne le bilan de l’activité 2022, nous nous 
interrogeons que des parties manquent par rapport aux 
documents des années précédentes, notamment sur le 
volet emploi. Avez-vous l’intention de le présenter dans 
une autre séance ou bien est-ce juste un oubli ?

	 Il nous faut bien constater qu’il n’y a guère 
d’évolution positive dans le rapport annuel d’activité par 
rapport aux années précédentes.

	 En effet, parmi les nouvelles applications 
informatiques mises en place l’an dernier figurent 
SEMAFOR (pour la formation) qui n’est pas d’une 
utilisation aisée au quotidien et le projet PILAT (pour le 
contrôle fiscal) qui est censé résoudre entre autre les bugs 
récurrents de l’application Conséquences Financières .

	 Si la crise sanitaire semble aujourd’hui achevée, 
nous constatons que la baisse de rendement du contrôle 
fiscal continue toujours et que cette baisse n’était donc 
pas liée à la crise sanitaire mais bien aux politiques 
de cadeaux fiscaux et de suppression d’emploi du 
gouvernement.

	 En effet, si la baisse de la médiane des affaires 
vérifiées est enrayée à la Dircofi, on constate le maintien 
du nombre élevé d’affaires à faible rendement soit un 
taux de 27% en 2022 contre 32%  en 2021 et la baisse 
des droits nets en l’absence de très gros dossiers.

	 De même, si nous constatons une hausse des 
propositions de vérification issues du Datamining 
qui représentent 53% des propositions en 2022, 
nous attendons toujours un bilan qualitatif de cette 
programmation qui représenterait plus de 50 % des 
contrôles au niveau national mais à peine 8 % des droits.

	 Cette année, vous ne nous présentez pas le bilan de 
l’Observatoire au CSAL. Le Directeur Général l’a commenté 
sur Ulysse avec une synthèse qu’il juge lui-même peu 
flatteuse. Au-delà du constat sur lequel les organisations 
syndicales vous ont régulièrement interpelé, allez-vous 
enfin en tirer les conséquences en termes d’emplois et de 
missions, de salaires, d’organisation du travail ?

Déclaration Liminaire
	 Monsieur le Président,


